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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n* 3,426, du 11 avril 1)47, per. 
tant nomination du Chef de la Sûroté Intérimaire. 

LOUIS II 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 

13  RINCE SOUVRAIN . DE MONACO 

Vu la Loi n° 255 du 20 avril 1939 ; 

Vu faiticle 2 ,de • Notre Ordonnance n° 2.514 du 
1C'juillet 1941, constituant k Statut des - Fonctionnaires et 
Agents de la Sûreté Publique ; 

Vu • Notre'Ordormartée n°  3.330 du 13 novembre 1946; 
constituant le Statut des Fonctio'rmaires, Agents et Emplo-
yé; de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Henri .  Vian, Secrétaire de Police, est chargé, à 
titte intérimaire, des fonctions de Chef de la Sûreté. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services... 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné 	Lugano (Suisse), le onze avril mil neuf cent 
quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince: 

P. le Secrétaire d'Etal, 
Le Président da Conseil d'Etat, 

LONCLE DE FORVILLE. 
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Ordonnance Souveraine n* 3.420, du 11 avril 1947, por-
tant nomination d'un fonctionnaire à titre provisoire, 

LOUIS II • 
PAR LA GRACE DE DIEU 	- 

PRINCE SOUVERAIN pE MONACO 
Vu Notre Ordonnance n° 3.330 du 13 novembre 1946, 

constituant le State des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et OrdonnonS 
111, Joseph Berti, Attaché Principal au Ministère d'Etat, 

est nommé, à titre, provisoire, Secrétaire du Tribunal du 
Travail. 

Cette nomination prendra effet à compter du 24 février 
1947. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui k concerne, de la prômulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné à Lugano (Suisse), - le onze avril mil neuf cent 
.quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince: 

P. le Secrétaire d'Etat 
Le Président du Conseil d'Ela!, 

LONCLE DE FORVILLE. 

Ordonnance S6uveralhe ri* 3.427, du 11 avril 1947j  per-
tant nomination d'Une Répétitrice au Lycée. 

LOUIS 11 
pAR LA 'GRACE De. DIEU  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'Ordonnance Souveraine du .25 septembre 1910, 

créant le Lycée de Monaco ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 30 janvier 1919, créant 

un court d'Enseignement Secondaire pour les Jeunes Filles; 
Vil Notre Ordonnance n° 3.330 du 13 novembre 1946, 

constituant 'le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

. 	Avons Ordonné et ,Ordonnons 
Mn° Joséphine-Louise-Jeanne-Marguerite Vatrican, Ba-

chelière ès lettres, est nommée Répétitrice au Lycée 'de 
• Monaco et au cours d'Enseignement Secondaire pour les 
Jeunes Filles (70  classe). 

Cette nomination prendra effet à curipter du 1 or  mars 
1947. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des-  Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné à Lugano (Suisse), le onze avril mil neuf cent 
quarante-sept. 

Pat le Prince 
P. le Secrétaire d'Ela!, 

Le Président du Conseil d'ail, 
LONCLE DE FORVILLE. 

Ordonnance Souveraine n* 3.428, du 11 avril 1947, por-
tant nomination d'un frinstionnaire. 

LOUIS 11 
PAR LA CRACE D DiEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 3.330 du 13 novembre 1946, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Arma Albert-Jean-Second est nommé Commis aux 
Services Fiscaux (6° classe). 

Cette nomination prendra efiet à compter du 9 mai 1946. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur tes Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et dé l'exkution 
de la présente Ordonnance. 

Donné à Lugano,(Suisse), le onze avril mil neuf cent 
quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

P. le Secrétaire d'Etat, 
Le Président du Conseil d'Etat, 

LONCLE DE FORVILLE. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du,8 AvIfil 1947, validant un ticket-lettre 
des cartes do vêtemotris et articles textiles, modèle 
1946, pour l'achat d'articles chauSsants. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnanc.e-Loi no 308 du .  21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la 'circulation. 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no,  307' et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 da 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ariàté Ministériel du 16 mars 1942 modifiant, complétant 
et codifiant la réglementation sur la répartition des chaussures ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 septembre 1942 modifiant la règle-
menttion sur la répartition des chaussures fixée par l'Arrêté du 
16 mars 1942 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 24 mars 1943 règlenientant la circu-
lation, la mise en oeuvre et la VCIlte des cuira, des peaux et d.es. 
produits à base de cuir et de peaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 octobre • 1944 portant modification 
de .1a réglementation sur la répartition du cuit ; 

Vu là délibération du Conseil de Gouvernement du 8 avril 
, 

 
1947; 

Arrêtons : 
AR'riclz PnFMIaR 

A dater de la publication da [Wein Arrêté, le ticket lettre 
« AJ » des cartes de textile 8, E, J' et A, modèle 1946, sera 
valable pour l'acquisition, directerrent chez les détaillants, d'une 
paire de pantoufles normales. 

LOUIS. 

111 
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Restent en vente libre les pantoufles ayant déjà fait l'ebjet 
d'une décisien dans ce sens, savoir : 

Les pamoufles à semelles de bois ; 
Les pantoufles à semelles en feutre de poil ; 
Les pantoufles à semelles en textile 
Les chaussons en basane. 	. 

Aft:r, 2. 
Les détaillanis se réapprovisionneront directement chez k labri-

cent ou k grossiste au moyen des tickets-lettres « AJ » qu'ils auront 
recueillis. 

ART. 3. 
Les tickets-leltres s RI s de la carte de textile s B » et s T » 

des cartes de textile ,« E, J et A», ancien modèle, validés par 
l'Arrêté Ministériel chi 16 juillet 1946, seront périmés comme suit : 

Pour les consommateurs dés. publication du présent Arrêté ; 
Pour le "réapprovisionnement des commerçants en usine 	te 

30 avril 1947. 

Les fabricants devront remonter les tickets-lettres- s RI » et 
« T » au plus tard le 5 juin 1947. 

• ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, diseurs en ce nui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrèté, 

Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvernement, le huit avril mil 
neuf cent quarante-sept. 

P. te Ministre "Etat, 
Le Conseiller de Goiroernernent, 

P. BLAticl-Ve. 

Arrété affiché au Ministère .diEtat le 10 avril 1947, 

vorromorefflorermeri.e. 

Arrêté Ministériel du 13 avril 1947, nommant uno Sténo. 
Dactylographe stagiaire. 

Nous, Ministre d'F.,tat de la Principauté. 
Vu l'Qrdonnance Souveraine no 3,330, du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 

Vu Notre Anèté du 11 février 1947 portant ouverture d'un 
concours pour un emploi de Sténo-Dactylographe au Ministère 
d'Etat ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du Il mars 
1947; 

Ardtona 
ART/CLE ?REMO'. 

Mme Emilienne-Juliette-Athalie Peu, née Bettagltio, est nommée 
Sténo-Dactylographe Stagiaire au Ministère d'Eut. 

Cette nomination prendta eget à compter du Jar  avril 1947. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Générai du Ministère d'Etat est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'.FIbtel du Gouvernement, le treize avril mil 
neuf cent quarante-sept. 

P. 	Ministre d'Etat, 
Le Conseille. de Goutremement, 

P. BILANCHY. 

AVIS — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

Vins du secteur libre. 

Le Conseiller d'Etat, Directeur des Services.  Fiscaux, porte à 
la connaissance des marchands en gros et des débitants de boissons, 
qu'après le 31 août 1947, aucun titre de mouvement ne pourra -ètre 
&givré pour les vins du secteur libre (prime de 5 % et reliquats 
da part réservataire 

Gmememrammeirmiordem.......mi 

Boissons tolérances à 1a-circulation. 

La Direction des Services Fiscaux communique : 
La tolérance à la circulation en matière de vins ordinaires ou de 

care qui avait été portée provisoirement à compter crocksbre 1942 
à 25 litres, est ramenée à 15 litrcl. 

La tolérance pour les vins à appellation contrûlée, vina mous-
seux et Champagne est toujours limitée à six bouteilles ; celle 
peur les spiritueux à 2 litres en volume. 

Il est rappelé que les tolérances à la circulation s'appliquent 
seJlement aux boissons libérées des droits et vendues par les détail-
lants à l'intérieur de la Principauté à de simples particuliers. 

OFFICE DES ÉMISSIONS 
DE TIMBRES-POSTE 

Emission à il000nsion du Jubilé. 

11 sera mis en vente, prochainement, les Timbres suivants : 
le Bloc « jubilé s — Valeur 200 Frs + 300 Frs. 
Cette vignette est émise pour commémorer le 25,o0  anniversaire 

de l'avènement au Tr6ne de S. A. 8: le Prince Régnant Louis II. • 
Etent donné son caractère spécial, elle sera mise en vente libre 

pendant les fêtes du 
20 Série de 6 nnbres d'urne umietur totale dé 40 Fr. 
Pour commémorer la participation de la Principauté .de Monaco 

à l'Exposition du Centenaire du ler Timbre-Poste Américain, et 
comprenant les vignettes suivantes : 

a) Triptyque d'un seul tenant : 
10 Frs, Vue Monaco 	Recommandation 
10 Frs. Effigie 	 Port de lettre 
15 Frs. Vue de Manhattan Poste Aérienne 
b) Valeurs isolées : 
0,50 Collectionneur 
1,50 Musée Océanographique 

Frs. Poste Centrale de New-York; 

INSERTIONS' LÉOALES ET ANNONOES 

()REPUS GENERAL DE MONACO 

EXTRAft 

D'un jugement de defaut rendu par le 'rribtnal de 
Première Insiande de la Principauté do Monaco, le 80 
janvier 1,947, enregistre 	, 

Entre le sieur lit11118-Mtiflus SOCCAL, ernploye (.11,admi- 
nieration, demeurant s Mormo-Ville, n' 81, rua 	; 

« Admis au béneflee de l'Assisittnee kidilalre per «mi-
« ,Ion du bureau, en date du 28 novembre 1946 s, 
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Et la daine Gertrinle jACOMISON, demeurant 
n' 31, rue Basse, 

Il a été extrait littéralement ce qui Suit 
« Donne défaut contre la dame Jacobhson, faute de 

« cemparaltre ; 
• 

« Pronbnce le divorce entre les époux Seecal-jacobli. 
« son, aux torts et griefs exclusifs de la femme et au 
« profit du mari e. 

Pour exUait certifié conforme délivré en exécution des 
dispositions de l'Ordonnance Souveraine du 3 juilet 1907. 

• 

Monaco, be 1Z avril 1947. 
Le Greffier en Chef : PBRNJ ANNS  

Etude 'de Ms AUGUSTE SETTIMO 
• Docteur en Droit, Notaire 

28, avenue dé la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 
(Premiére. Insertion) 

Aux ternies d'un acte • reçu • par Ms Settimo, noi,alre 
sonssigné, le 9 -décembre '1946, - Mmb Marie-Jeanne-José.. 
phine ALEXANDRE, sans profeSsion, veuve de M. Jean 
NEGRETTI. demeurant à Monle-Carlo, 1, avenue -de la 
Madone.. a cédé à M. Jean-Baptiste LANFIRANC0, coin-
nieront, demeurant a Reims, I, Cours Langlet, le fonds 
de cornmerce de bar de luxe connu sous la dénomination 
de Le Lortgeharnp précédemment Rubis Bar, exploité ave-
nue de la Madone à Monte-C,arle, dans les tocaux dépen-
dant de l'immeuble déneninié « White]. Palace ». 

Oppositiols, s'il y a lien, en Made de Me Settimo, 
notaire à Monaco, dans les 'dix jours de la deuxième 
insertion. 	. 

Monaco, le 17 avril 1947. 
(Sig-nd): A SETTIMO. 

	

«eal.mliwyeMÉMIIM1011.1110 	 

Etude de M6  AueusrE SEITIMO 
Docteur en Droit, NOtaire 

26, avenue de la Costa, Perie-Carlo 

« L'sseniblée.• a aussi :a faculté do désigner un ou 
« deux Conamisseres suppléants, suivant le nombre de 
« Commissaires en exercice, et qui ne peuvent agir qu'en 

cas d'abSence on •d'ertipéebement de ceux-:;l. 
« Les Commissaires reçoivent une rémunération dont. 

« l'importance est fixée par l'Assemblée Générale »: 

Article 'vingt deux : 
Paragraphe trois 
4 L'inventaire, le bilan, le compta de profits et pertes 
ci ions mitres documents 'ayant servi h leur confection, 
sont mis à ln disposition (111 on des Commissaires aux 
comptes deux mois au .moins avant l'Assemblée Géné„ 
rk-t e 

Paragraphe cinq 
« Quinze jours au moins avant la réunion de l'Assem-
blée Générale annuelle, tout actionnaire peut prendre 
au siège spcial, ou dans tonie autre lieu talqué clans 
l'avis de convocation, cominuntcation, et tOple do la 
liste des actionnaires, du bilan et du Conetüi de profits 
et Pertes, du rapport du Conseil d'Administration, des 
rapperts•du ou des Commissaires et généralement de 
tous les documents qui, d'après la loi, doivent être 
communiqués àl'Assemblée. A toute époque de l'année. 
tout activnnaire peut prendre connaissance ou Opte 
au siège ,social-: par lui-même ou par nh.inandatalre 
des procès-verbaux de tontes les Assemblées Générales 
qui ont été tenues durant les trois 4e1'niè!..es années. 
ainsi que de lotis les documents gui Ont été soumis a 
ces Assemblées u. 

IL — Le PrOcès-verbal de ladite Ameinblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces conslalani sa consti-
tution; Ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture 
et de signature, au rang des mlnutes de M° SeitImo 
netaire soussigné, par acte du même jour. 

— Les modifications des statuts ci-dessus, telles 
qu'elles ont été votées par ladite Assemblée, jnt été al)- 
prouvées par Arrêté de Son Fixe. Monsieur le 'Ministre 
d'Etat de-la Principauté do Monaco, en date du 1" avril 
1947. 

IV. -- Iln' extrait de l'acte de dépôt du procès-verbal 
de l'Assemblée Générale extraordinaire dn 23 janvier 
1947;  est déposé de jour au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco, . 	, 

Monaco, le 17 avril 1947. 
. 	(Signé) : A. Skrrnto. 

	•Seeemairmememloomm1.1.11efflowNwINNIMMoammeamosee...1... 

LÀ DIFFUSION INTERNATIONALE DU LIVRE (DU.) 
soeièb% Anonyme Monégasque 

Siège mwial : 2, aven ne Saint-Laurent, Monte-Carlo 
•■■■•■••■•■••■■•• 

Modifloations aux Statuts 
• ■•••.■•■•••••■•• 

I. -- Aux` ternies d'une délibération prise à. Monaco, 
au siège SoCial, le 23 janvier 1946, les actionnaires de la 
Société Anosyme Monégasque dite La Difiution Interna-, 
Donat° du Livré (D. L L.), à cet effet spécialement Convo-
qués et réunis en Aeernblée Générale extraordinaire, ont 
décidé de modifier les artic:es 10 et 22 des statuts (1C la
façon suivante • 

Article dix : 
« L'Assenôtée Générale nomme un on deux commis- 

« saires aux -côniptes, dans les conditions Pr&nes par 
« la loi n' 408 du 20 janvier 1945, chargés d'One mission 
« générale ci perriumente de stirvelljance, avec 	pou- 
«.veirs les uns. étendus d'investigatien portant sur la 
« régularité des epéyatibus et -  des comptes de la société 
,« et sur l'obServattoin deSdispositions moles et statu- 
• tau-eh réesant son fonctionnetnent. 

« Les Commissaires •désignés restent‘ en fonction pan-
« dent trois Oterefees cOnseCutils. Tenteras, leurs pré- 
« regatiVes ne prennent fin "qu'à la date dé:l'ASSerriblée 
A& qui. los 1'0100AM-11S peuvent, en Cas d'urgenee, convo- 
« quer l'Assemblée Générale, 

SOfitTi hIIdffYMt •MO1IfiM1It OLS ità1311SSEVITS fi. BARSIEM 
hum Capi(al de 3.000.000 Je francs 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Portenrs de Parts, de Fondateur de la 
Société Anonyme Monégasque des Etablissoments G. 
Barbier, sont convoqués en Assemblée Générale extraor-
dinaire, au siège social, avenue de .Fontvieille a- Monaco, 
le samedi 26 avril 1947, à. 16 heures, avec l'ordt'e dti jour 
suivant : 

« Conversion des -  Parts de Fondateur en Actions. 'de 
« Capital ». 

AP. A L. 
Avis de Dissolution : 

,1 La Société Aftgal;  ;11, rue des Princes à Menace, est 
diSsoute à lit dttle du 2 >avril' 1047 ilquidateur : Alfred 
noyn, 18,.rtie . dés Roses à Monté-Carlo. • 

• Signé A. BOYE. 

Le Conseil d'Atirninfstrealdn. 
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Etude de NIe Jean-CharieS [US 
Docteur en driiit, notaire 

2, Rue COloneRellando,de:Castro; Monsto' 

Société Anonyme Ménégasque 

Sotiq 
pouf Floplintion dg! Mlâfli Mâtin! 

. en ebtégé " S T. A. M. P. " 

au Capital de 1.600.000 de' francs 

i}! 'cation prescrite par l'Ordonnance-Loi n*340, dii 11 mars 1912, 
par l'article à de l'Arrété de S. Exè. M. le Ministre d'Etat, 

de la Principauté de Monaco chi 14 mars 1917. 

I. --- Aux termeS de deux actes reçus, en brevet, les 
artalire et 2 décembre 1946, par M' Jean-Charles RET, 

4 h)i'leur eu droit, notaire à Monaco, 11 a été établi ainsi qu'il 
suit, les Statuts d'une Société Anonyme Monégasque : 

t' A -Jr 

TITRE 
Formation. 	Dénomènation, 	Objet. — Siège, — Durée, 

Article premier 
li est formé, par les présentes, Irae Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs Cl. propriétaires des 
ci-après créées et celles qui pourront l'être par 

suite et qui serti régie par les lois de la Principauté 
d€,  Monaco sur la" matière et par les' présents Statuts. 

Art. 2; , 
La société prend la dénomination de SOCIÈTÈ INDUS-

TRIELLE POUR L'APPLICATION DES MATIÈRES PLAS- 
TIQUES, en abrégé 	 ». 

Art. 3. 
cHte Société a . pour objet tant- dans la Principauté 

de Monaco qu'a l'Etrtinger In fabrieation, l'achat et ht 
vente Ide tous objets et .de tçeutes pièces moulés on favitt-
lit'S en toute-ma Aères plastiques ; l'application de tonie, 
mal tètes -plastiques. pour les usages industriels, domes. 
L ■pies, décoratifs' ou autres ; l'exploitation de tons 1mo. 
V ri s d'invention ; toutes opérations de représentation cl 
d« intermédiaire. 

Ei. gênéraiemeni, toutes opérations financières, coin-- 
men-laies, industrielles. mobilières 	Drunoblifiees, se 
raliachant directement ou indirectement 	l'objet cl- 
dessus et à tons objets siMilatres ou connexes ou sus-
ceptibles d'en-  faciliter. le fonctionnement ou le dévelop-
peinent, 

La création, .dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou autre, , demeure subordonnée au 
transfert de la licence réglementaire. 

Art. 4. 
Le siège de da Société -  est fixé A - Monaco. fi pem mie 

transféré en tout - .autre endroit de ln Prineipant 5nr 
simple -décision du Conseil d'Administration. 

. 	Art. 5, 
La durée_ do 'la ;Société est lixée Aqualre-vingt4tx,. 

neuf années. tt Compter du jour de lift commution 
tivo, sauf los cas do diss.omilon anticipée et dé ri-wu,  
gation prévus aux présents  Statut& 

TITRE Il. 
Fofld Socifli, — &citons. 	Vereentents. 

Art. 6. 
Le capitai social m fixé à la somme de un million 

,olnq cent mille fraIlo8 Il est divisé en cent cinquante' 
actions de dix mille francs chacune de vWetir non'antgo, 
toutes à souscrire en auméraire et à iIbétr: nn. quart, 
lors de la souscription et le surphis, en Urie eu-plusieurs 
fois suivant décision du Conseil d'Administration." •• 

Cette décision est pertée à la connaissance de aCtiott-
naires par un avis inséré, huit jours avant l'époque fixée 
POUF chaque Versement, dans le Journal do Monaco, 

A défaul de paieinerr sur les actions aux époques ainsi.,  
déterminées, l'intérêt est dû, pour chaque Jour de retard, 
à raison de six pour cent l'an, sans qu'il soit beseiti 
d'une autre iniSe en demeure. spéciale. 

De plus, la Société peut, huit jours après renvoi d'une 
-lettre recommandée, contenant aviS d'exécution, J'aire 

%,endro .rnéme sur dtplicata, les actions sur lesquelleS 
les versements sOnt en retard. A cet effet, les tunnéros 

'des*.actions Sont publiés au Journal de Menet°. 
Otihrze jours après cette  publication, la Société peut 

faire vendre les actions par le ministère du notaire, ré-
daoteur des Statuts, sans aucune nuire :t'annalité. sur line 
mise è prix pouvant être mdéfininaent baissée. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit, et. 	est délivré aux acquéreurs de nen. 
veaux titres portant les mêmes numéros d'actions. 

En ronsèquence, toute action gui ne porte pas la men-
tien régulière que les Yersements exigibles ont été" effec-
tués cesse d'être négociable, aucun dividende ne lui est. 

Le produit net de la vente (lesdites actions s'impute 
dans les tonnes de droit, sur ce gni est dû à la Société , 
Par l'actionnaire exproprié, lequel 'reste débiteur de la 
différence en Moins ou profite de l'excédent. 

La Société peut. également exercer l'action PerSonfiellê. 
et  le droit commun contre l'aetionitaire et ses garants 
soit avant on après h: vente des actions, soit conctir• 
t'éminent avec cette veste. 

Art. 7, 
Le capital social peut être augmenté, en une Oit plu, 

sieurs fois, soit par la création d'actions nouvelles on 
. représentation. d'apports en. nature. ou en espèces, soit 
par voie de conversion en action des fonds disponibles 
des réserves et de ptévovance, soit par tous autres 
moyens, le tout en venu d'une décision de l'Assemblée 
Générale des nelio»naireS prise, dans les termes de Parti , . 
etc 31 ci-après. Il pourra. être créé, en représentation 
totale on partielle. (les augmentations de capital*  de• 
actions de priorité ou privilégié-es, dont les droits se-
ront déterminés par l'Assemblée Générale 'gui aura dé-
cidé l'augmentation. 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en N'el' hi d'une ail 
bération /Wise comme il est dit ci-dessus, décider l'amer- 
tissement Ou même la réduction du capital social, polit'
quelque cause et de quelque manière que ce soit, no. tam, 
ment au moyen du reiaboursement total oupartiel des 
aetions du rachat (radions d'on échange d'anciens ti-
tres d'actions contre de nouveaux titres, d'un nombre 
supèrteur, équivalent ot moindre, ayant ou non le .iriente 
capital 	s'II y a lieu, avec cession ou achat d'actions 
anciennes pour permettre l'échange. 

Art, 8. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives 

au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois preMières années,d'eXer,; 

eica toutes les actions seront Obligatoirement neniintiti-. 
vos, tate Modification des Statuts sera touJOurS néces-
saire pour les mettre au porteur. 

Les liftes provisoires ou définitifs (ilaettens Sent ex-
traits d'un livre à souche, revêtus d'un numéro d'Ordre, 
frappés du timbre de la Société et munis de la signatUre 
de deux Administrateurs. L'unede cesdenx Signatiges 
Peut être impritnée ou illiposée au Moyen d'Une- ,'griffe. 

Ils peuvent cependant, 1),'In volonté dtit Coneli'd'Âdint. 
ntettratieen, être délivrés sous fOlinan de cort1110,43:[de 
déOts effectuée dans la -laisse sociale, soumis Ettix tellet4 ,  
réglo, (Ive les titres d'ut:tons. 
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Les sociétés en Commandite -simple ou pat•-•actionS, en 
I om collectif ou anonymes, peuvent être adnalnistrateurs 
de la présente Société. Elles seront repreSentéeS au . Core 
seil d'Administration, par. un des associés peur les no. 
ciétés en nom collectif, par nO des gétant,s ijoutles'so-
ciétés en commandite, et'pat un délégué tin Conseil pour 
les - sociétés anonymes, sans que l'associé -en nom collec-
tif, le gérant ou le . délégué• du Conseil soient obligatoi-
rement, eux-mêmes, actionnaires . . , tic 1 .  présente Société. A   

Les administrateurs *rivent être propriétaires ebacun 
de cinq actions pendant toute la durée de leurs fonctions. 

Ces -actions sont affectées, en totalité, à la garantie des. 
actes, 	l'Adrunistration, même de ceux qui s-eralent. 
ekeluVement personnels é l'un des administrateurs • 
.Elles sont nominatives, inaliénables frappés d'un timbre.  
indiquant. leur inaliénabilité et déPosées dans la caisse 
sociale. 
.-L'actiennaire nominé adminiàtrateur au - cours de la 
(lutée de la Société; qui ne possèderait plus, lors 'de sa 
nomination, le nombre d'actions .exigées per le pOsent 
article, devra emipIéter Ce .nombre les faire' inSerire 
son nom, et les dépüSer dans la caisse sociale dans le 
délai ma_ximuni d'un -  mois. En tout cas il nie .pourra 
entrer en l'onctions avant d'avoir - régularisé sa situation 
à Oct égard, . 

L'AdminiStrateur Sortant oie démissionnaire' ou Se8 	. 
l'Unes, s'il 851. cléeéde, ne peuvent disposer- de Ses actions. 
qu'après la - réunion de '1 Assemblée Générale qui a ari .. 
prouvé les comptes de l'exercice en cours, lors chi départ -
de cet admlnistratenr. 

	

Art. 16. 	. 
La durée des fonctions des administrateurs est. de six. 

années. 
Le premier Conseil refera en fonctions jusqu'à l'As-

sein.blée Générale ordinaire qui se renntraiaprèS l'expi- 
rattén 	siXiè,tae exe-reiceet -qui renouvellera le Conseil 
en entier-pour une- notivelle périOde .de six années. 

Ultérieurement,  et à chaque életitni, l'Assemblée Géné-
rale Rxera la durée du mandat conféré. „ 

'l'ont membre sortant est rééligible. 
• Art, -  17. 

Si le CntSell est ,coroposé dc moins 14)-.,cing membres, 
les' • a dini niM hl tri tirk " 	rade() - de 'Se cornpl été r, s'ils  
le jugent utile, pour les besoins du service et l'intérêt de 
la Société.  

Dans. ce cas, les nominations faites à titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors de la première réu-
nion, à la •confsanation de l'Assemb.ée Générale qui dé-
termine la durée du mandat. 

De même, Si une tance d'administrateur 'devient va-
cante dans l'intervalle de deux Assemblées Générales, us 
Conseil, peut pourVoir proviseirement au remplacement. 

est môme tenu de le. faire dans le mois qui 'suit 
vacance, si le nombre des adMinistrateurs est descendu 
au-dessous de '1-eitx et do convoquer l'Assemblée Géné-
rale à eet effet, 

L'Assemblée Générale, lors de sa première réunion,. 
procède à une élection définitive. L'administrateur nom-
mé - en remplacement d'un autre ne demeure en fonctions 
que pendant - le temps restant à 'courir de l'exercice de 
son prédécesseur, à moins • que l'ASSemblée.'ne - fixes par 
sa décision, une autre durée de.  fonctions de l'adminis• 
trate•ur remplai,stnt. Si ces nominations proviscdres.ne 
sont lias ratifiées - par l'Assemblée Générale, lés deeisions-
prises et les actes accomplis par le Conseil n'en -.denten- 
rent pas Moins Valables. 	. 

_ Pendant-  le délai de trois ans ci-dessus prévu, la ces -
sien des fictions ne pourra s'effectuer, il-1E1n° au .profil 
d'une personne mit eictiontaire, qu'avec l'autorisation 
du Conseil d'AdministratIon, En conséquence, l'action-
naire qui voudra céder-  une ou _plusieurs de ses actions 
sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, la décla-
ration.an Président du Conscil d'Administration.. 

Cette 'déclaration sera datée elle..énoncera le - prix de 
-Ia cession ainsi que les . nom,..prénorns, profession. 

nationalité et domicile dit eessionnare. 
Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'Admi- 

nistration statuera sur l'acceptation ou le refus (ln trans-
fert. En cas de refus, il sers, tenu de substituer au ces-
sionnaire évineé -  une personne physique ou morale qui 
se •portera acquéreur A un rrix gin no- pourras pendant 
10_prernier exercice, tire infèrieur à la valeur nominsie 
de l'action et qui, pour les exercices suivants,..artra été 
fixé chaque année par l'AsSensbiée 'Générale ordinaire. 
.•_ A défaut Popposi ion du Censeil d'Administration sera 
inopéfante et le Conseil seratenu, à la requête du cédant 
Ou du ,cessionnaire - proposé, de transférer, sur ses regis-
tres, les'litres ritt nom_ de co dernier. 

Les.  dispositions qui précédent Sent applicables à ten- 
tes les cessions même résultant d'une adjudication..d'Une-
donation on de' disposition .testamentaires, mais elles 
ne s'appliquent pas aux-  mutations par décès au proilt 
d'héritiers . naturels. 	- 

. Art 9. 
- Le Conseil d'Administration peut autoriser le déPôt et 
la conservation des titres dans la caisse soCiale - ou dans 
14)uIO autre ralsse •qu'il désigne. Il détermine la forme 
des certificatsde dépôts el les conditions et. mode de 
leur délivrance. 

La cession des actions au porteur s'opère par la simple 
in-Witten du titre. 

Celle des titres nominatifs •a lien par des déclarations' 
de transfert on d'am eptation.de transfert, signées par le 
cédant et. le cessionnaire . on mandataire-, et inscrites sur 
les registres - de la Société, 

l:';ocié,té peut exiger qae la signature des parties 
soit certifiée par un effieler 

Art,. 11. 
Chaque action donne. droit, dans la. propriété du fonds 

social 'et-dans le partage . de-, bénéfices revenant aux ac. 
tionnaires,.. a une part ptoportlonnelle an nombre d'ac 
lions 

Les droits et obligations attachés é l'action suivent le 
titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte, de pleM droit, adhé-
sion aux Statuts de la SoeiMé et aux décisions de l'As-
semblée Générale. 

• Art, 12. -  
Les dividendes de tc.ute action nominative ou nu por-

teur Sont valab:ement, payés au porteur du titre s'il s'agit 
d'un tlire - nominatif non meni de coupon ou au porteur 

coupon. 
't'ont, dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans 

. de son -  exigibilité est prescrit. 
Art, 13. 

Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnait: 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les co-propriétaires indivis d'une, action ut tons 
les ayants droit. 'à.n'importe. quel titre, mème.- ustifruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la Société par une seule et même personne. - 

Les représentant oit créanciers d'un -attionnaire ne 
.peutient, sens 'aucun prétexte provoquer l'appoSition des 
scelles:Am'. les biens et - valeurs de la Seciétes lit en de-
mander le panne ou la licitation. Ils sont tenus de &en 
rapporter aux inventaires sociaux et tue délibératiens 
do l'Assemblée Générale, 

TITIIE 111. 
Admlatstratloe do la 800100. 

•Mt. - 44. 

Art. 18. 

,La Société est administrée parue Censeil coMPosé de 
deux membres au moins et. de cinq au plus, pris parmi 
les actionnalets et nontMés ,par l'Assemblée Générale. 

• 
Chaque année le Conseil nomme, parmi ses membres, 

un Président qui peut toujours âtre' réélu, 
En tmS d'absence .du Président, le Conseil désigne, pour 

chaque séance, celui des membm présents devant 
le S fonctions de Président, 

I.0 Conseil désigné aussi la personne ,eovailt remplir 
les' fonctions rio. secrétaiftes laquelle Peut; être prlSe -Mê-
me en dehors dos édininiStratent'S ét Même. on .debore 
des aSSoelés, niais 'qui n'a pas vôtx aux claherailuus» 
si elle n'est administrateur, 
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ArL 19. 
143 COnsell --d'Administratien se réunit ail Ileu- nidique 

par la convocation, -sur ravis - adremé par le président 
ou deux de ses rnembres,'atissi souVent •que t'intérêt de 
la Société l'exige. Le Conseil fixe le mode de convoca-
tion et le lieu de la réunion. 

Les délibérations "sont prises à là majorM - des vOlx 
des Membres •présents, sauf ce (pli est dit à -Pajinéa 
suivant. En cas de-  partage, la voix du "Prsiderit est 
prépondérante.. 

Au Cas où li n'y a que - deux.edmintstrateufs en exer-
cice, les•délibérations doivent être prises à l'unanimité. 

Nul no peut voter par procuration dans le sein du 
Conseil. Toutefois, il eSt, admis qu'un administrateur 
puisse représenter un de SS collègues, ntas un s'end 
seulement. Dans ce cas, radnainiStrateur mandataire -a 
droit à deux voix. 

1,a. ^presence effective du tiers .et, la représentation, lent 
en pereenne qUe par Mandataire, -de la moitié au moins 
des mernbres du Conseil est nécessaire polir la validité 
des délibérations. 

La justilleation. du -  nombre des administrateurs en exer-
cice et. de leur nominatilm résulte suffisamment, vis-à-
vis des fiers de-  ré/rôt-relation, .dans•le procés-verbal 
chaque délibération ot dans.  l'extrait lui en est délivrf', 
des noms - cies administrateurs présents et de ceux des 
administrateurs absents: - 

- Art. O. 
Les délibérations du onsell sont constatées par des 

procès-verbaux Inscrits sur un registre spécial et signés 
par le President et le Secrétaire 

1,es copies ou extraits de-  ces procès-verbaux l. produire 
en Justice ou ailleurs, sont signés par le Président. 

Art. 21. 
Le Conseil d'Adininistration a les pouvoirs leS plus 

étendus, sans limitation et sans • réserves, pour l'admi-
nistration et la gestion de toutes les affaires de hi. So-
ciété et dont. la  solutien-  n'est point expressément réser-
vée, par la loi ou par les Statuts, à l'Assemblée Géné-
rale (les actionnaires. 

Le Conseil peut -déléguer te& pouvoirs qu'il Juge couve-
[011)105 à un.-  ou plusieurs administrateurs- pour l'admi-
nistration courante de la Société ut l'exécution des déci-
sions. du Conseil ...d'AdmitliStéaltion: Le-Président. peut 
cumuler sa fondion aVec telle de délégué, 

Les attributions et ponvoirs, les allocations -spéciales 
des administrateurs-délégués sont. 'déterminés • par le 
Conseil. 

Le. Conseil peut, en outre, conférer des »Citfrvoirs jl 
telle personne. 	bige convenable pàr rnaiudi spécial 
et pour mi ou plusieurs objets déterminés. 

Il peut autoriser ses délégués et -mandataires a subs-
tituer, sous leur responsabilité personnelle, 'un - ou plu. 
sieurs mandataires, dans tout ou partie des pauvoirs ii 
eux confiés 

Art. 22. 
Tous les actes concernant la Société, (Mettes par le 

Conseil, ainsi que-  les retraits de. fends et valeurs, les' 
mandats sur les banquiers, débiiteurs ou dépositaires et 
les souscriptions, endos, accoptaticns Ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par .radministrateur-délégué,.• 
ou, a défaut, par depx administrateurs. 

Art. 23. 
Les adininistrateurs ont droit à des jetons de présence 

dont lu valeur, fixée par l'Assemblée Générale, t3st Main-
tenue Jusqtrà -décision -  contraire, 

TITRE IV.. 
Commissaires aux Comptes. 

Art„ 
L'Assemblée. Généale .nomme, chaque année, unou 

cieux corninissaires aux OjnipteS- dans les:conditienS pié 
vues parla 101•- n' 408 du vineéing- -lanvier.• nu neuf 
cent-grœullte-chig,. chargés -.(rtihe mission générale .ot. 
permanente de surveillance ; -avec les -pouveirS les 015 
étendus d'investigation; portant sur In. régillnr1W des 
(pérations et des comptes de la Société et sur l'observa  

tien des dispositions légales et statutaires régissant son 
fonctionnemeht. 	 . 

Les Commissaires désignés restent en" fonction tendant 
trots exerciees conséeutifS. TonteSis, leurs prérogatives.  
ne  prennent tin qu'il la date de l'Assemblée qui les rail- 
place. 	 . 

lis peuvent., en cas d'urgence, convoquer l'Assemblé 
Générale. 	 . 	.. 	•,• 	. 	. 

L'Assernbiée i aussi la racitué ile. désigner -lm Ou deux 
commissaires suppléants, suivant le nonibre •de commis.. 
sali-es en exercice, et qui ne penvent agir qu'eu cuis 'd'ab- 
sence ou d'enipèchement de. ceux-el, 	. - 	. 

. Les CommiSsaires ent dant à linc rémunération dont-
l'importance est fixée par l'Assemblée. Générale. 

TITRE V. 

Assemblées Générales. 

	

Art, 5, 	• 
Les adionnaires sont rénnis En Asseniblée Générale 

annuelle, chaque année,dans lessix mois qui sulvebt la 
clôture de l'exercice social aux ,pur, heirre et lieu dési• 
gués dans ravis de. eonvoCatien:. . 	• 	. 

Les Assemblées Générales' peuvent être convoquées 
coms de l'année par le Conseil crAdminiStratien,,ou en 
c.ore, en cas d'urgence, ptir les ouiimissalros I n.olitn, 
les actionnaires possédant un nombre d'actions 'repré-
sentant le dixième du capital sccial Peuvent Mujours. 
et  'à tonte époque, convoquer une Assemblée Générale. 

Les convocations aux Asseinblees GOnérales sont faites 
( i tiMze 	 11101115 A I avance sauf ce qui sera dit - 
a l'article 34 pour les-  ,ssetnbléus Générales extraordi-
nains  Sur deuxième convocation 

Elles sont. Insérées clans le Journal de' Monaco. 
En ce qui concerne toutes Assemblées autres que celles 

et celles !;taltla.111. Sur les approbations d'al)... 
ports .011 avantages, ii peut tonjoiirs être passé 'outre 
aux délai et mode .de convocation ei-dessus, si tous les 
acttonnaires sont. présents eu représentés, 

L'avis de convocation Soit, indigller Sommairement rob-
jet de. la rélinion. 

Art. 26. 
Sauf les dispositiens rontraires (Ips lois en. vigueur, 

l'Assemblée.. Générale Se compose de tetiS los adionnaires 
brOpriétatireS Cran M'Obis itne..aellen.. 

Nul lie peut représenter lin aeliOnnaire fi l'ASSetriblée, 
s'il n'es1 lui-m&ne actionnaire, sanf les exceptions ci- 
après : 	 . 

	

Les femmes Mariées peuVent 	repréSentéCS par 
leurs maris. s'ils ont l'administrallon de leurs. niens. 

Les n'inclus et interdits peuvent être rem'ésentés par 
leurs tuteurs. 

Les usufruitiers et intprciprielaire.s doivent être repré_ 
seintm par hm d'eux, 	 rouveir de l'autre, ou 
par 1111 Mandalaire cornirtun. membre de l'AsseMblee. 

Les sociétés et établissements publics sont. représentés 
soit par un délégué, associé ou no11. soit par un de leu vs 
gérants, directeurs, richninistrateurs, liquidateurs. asso-. 
clés ou nen. 

La forme des peuvoirs es4 déterminée par le Conseil 
d'Administration qui Deut exiger torde certification (1.3 
siginatnre ou d'identité, 

Les titulaires cractions nominatives depuis cinq JOurs 
au moins avant l'Assemblée,. Peuvent assiStel' à cette 
Assemblée sans formalité préalable, 	. 

Les propriétaires d'ad:Ione au pOrteur doivent pojur 
avoir,droit d'fissisler à l'Assemblée Générale, déposai no , 
•siège-social, cinq Jours on moins liVarit, cette ASseMblée„ 
soit leurs titres, soit tee rédeple3-SéS On çoi4effint le 'Mea -
dans les Maisens • de banqUe., établissements de crédit,. ou 
«fiées ministériels indiqüés dans l'avis de convocation.- 

Toutefois, le Conseil' a IR faculté de réduire le: tetal 
Indigné pour les actions nominatives et d'accepter des. 
débôts en dehors de cette limite.. 

Il est, «mis.  4 chaque déposant une Carie nominallVe 
et personnelle. • 

	

27. 	, 
L'Assernblée Générale. régulièreirrmit'ceriStitnée et e-on 

'vednifie, représente. l'universalité clou actionnaires,,  môme 
les absents, dissidents et Incapables. 
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- Art. 28 , 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président du 

Conseil d'Achninistration, à Son défaut, par un adminis-
trateur ilélegué 'par le Conseil. 

Les .deux aetionnaires - présent,s et acceptants, relué. 
sentant le plus grand nombre d'actions soit -en leur nom, 
soit comme 'mandataires, sont appelés comme scruta.: 
.OLIIS I, Bureau désigne le secrétaire qui peut être pris 
même en -cieliors• des actionnaires. 

Il est Senti une 'feuille de presence.' Elle contientleS 
noms, prénoms, professions et domiciles des aetionnaiiies 
présents et représentés et- le• nbrilbre des actions •possé-
déesOU rel-trésentées par chacun deux. Cette feuille est 
certifiée per hi Bureau et reste annexée au procès-verbtl, 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inserits sur un registre spe. 
4"ial et ;ignés par les membres .composant le Bureau. 

extraits ou copies de ces procès-vetbairs, fL prodnire 
en justice ou ailleurs, sont signés par un administrateur. 

Art 29 
L'or'dre dit jour est arrêté par le Conseil d'Admin.:3SM- 

f ion 	cenVocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque 
.I1 n'y est. porté .-qtre les propositions émanent de ceux 

ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et 'celles 
qui ont été effinmunteptées vingt jours ail' Moins avant la 
réunion, avec la signature -des 'membres .de l'ASSeinblée 
représentant au Moins le dixième du capital social. 

Allnlan proposition ne -peut être soumise à - l'Assem-
blée si elle ne ligure pas à son Ordre du jour. Néanmoins, 
la révomtion d'un administrateur, bien que ne figurant' 
pas à l'ordre dut. jour, peut- être soumise à. un vote de 
l'Assemblée lorsque des faits graves sont- révélés au cours 
de la, réunion et • qu'il - y a, 'pour la Société, un 'interlt 
prosSant à révoquer un •mandataire, indigne de • 'sa • con- 
fiance. 	• 

Art. '30 
Sauf Cens les cas prévus -par la toi et dont ils sera 

question aux articles 33 et 34 ci-après, les Assemblées 
Générales sont régulièrement Constituées lorsqu'elles 
sont composées d'un nombre d'actionnaires représentant, 
pat- °n'ententes ou comme mandataires, au moins le 
quart du -capital 

Si Ce p11)0.111 ni n'est: pas atteint, l'Assemblée Ce-énéraie 
est convoquée a nouveau par avis inséré au moins • dix 
jours àH'avance. 

Cette nouvelle Assemblée délibérera quel que soit :e 
nombre des titres représentés, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

Art. 31. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 

membres présents, sauf ce qui est dit à l'article 34 ci-
après. En cas de partage, la 'voix du Président est pré-
pondérante, Chaque membre a autant de voix qu'il pos-
sède ou représente d'actions sans limitation.. 

Art 32. 
L'Assemblée Générale, composée comme II est dit à 

l'article 26 ci-dessus, entend le rapport des administra-
leurs sur les affaires sociales, 

Elle entend égaleMent le rapport des commissaires sur 
les affaires de la Société, sur le -bilan et sur les comptes 
présentés par los administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse 'es comptes, elle 
fixe les dividendes à répartir, elle peut décider, sur le 
solde des dividendes revenant aux actionnaires, tous pré 
lèvemenis qu'elle juge utile pour la. création de gonds 
de prévoyancé 'ou de réserves spéciales dont elle fixe, 
l'emploi. Ces fends, notamment, peuvent être employés 

u a rachat volontaire 'dès actions qui seraient mises sur 
le marché ou à Partiortissernent du capital social: 

Elle nomme et révoque les adrninistrateurs et les com-
missaires, titulaires et suPplérints, 

Elle délibère sur toutes propeSillOns h l'ordre dti jour 
Elle détermine rallecatien dû Conseil d'AdminIStration 

en jetons de . préserice ou autrement, la rémunératten des 
cotniniSstires elle autorise la création de tous fends 
d'amortissement ou de réserves spéciales. 

Elle confère au Conseil foutes autorisation pour passer 
Lotis actes et faire toutes opérations pour lesquels se  

pouvoirs seraient insuffisants ou considérés emntné tels. 
EnŒn, elle prononce souverainement Sut' tous les:Int& 

vêts de la Société et sur toute résolution dont l'apnlfew 
Lion ne conStitua pas ou n'entraîne pas, .directenient 
indirectement, une modIfierition quelconque aux Statuts 
de la,Société. 

La délibération contenant l'approbation du- bilan ét„ 
des comptes doit etre preCédée de la lecture' du- rapport 
des commissaires à peine de nullité. 

Art. :13. 	 • 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut, .sur 
flve du Conseil d'AdMinistration, apporter aux Statuts 
tonies modifications dont l'utilité est reconnue ner lut, 
sans pouvoir, toutefois, changer la nationalité et l'objet 
essentiel de la Société, ni augmenter le engagements 
des actionnaires. 	, 

Elle peut décider notamment : 
La prorogation ou la réduction de dure, la dissolu-

tion et la liquidation anticipée de la sooétJ comme aussi 
sa fusion avec toute autre société conAtituee en à dons-
tittrer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amertiaseinent 'du 
capital social' aux -Conditions qu'elle . détermine, même 
par voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations. • 	, . 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La creatien d'actions de priorité, de ■ partà bénéfielalree 

et leur rachat., 
La modification de la répartition des bénéfices- 
Le transfeet ou la vente à tous tiers du l'apport a 

toutes sociétés de l'ensemble des biens et obligations de 
la Société. 

Toutes modifications compatibles avec 11, len, relative. 
tuent à la composition des Assemblées, à :a supputation 
des voix, au nombre des administrateurs, des actions 
qu'ils doivent. posséder pour rerriplir ces fonctiOns. 

L'éndnelation 'qui précède est purement énonciative 
et non limitative, L'objet essentiel do la Société ne peut 
jamais être changé. 

• Art. 34. 
Les Assemblées Générales eXtraordinaltes Se -compo-

sent •de tells les propriétaire d'actions ,quel que sen le 
noinbre d'aefions que chacun d'eux posede, et .chaque 
actionnaire a autant de .voix qu'il représente .d'aCtions 
&trame propriétaire•ou comme mandataire,' sans distille-, 
lion et sans limitation. 

Mais dans les cas .prévus au précédent article, l'Assem. 
blé° Générale ne peut délibérer valablement qu'autant 
qu'elle réunit des actionnaires repréSentant- au moins 
la moitié du capital social. 

L'Assemblée est composée et délibère comme il est dit 
am-  articles 26 et, 31; toutefois, si' sur une première con-
vocation, l'Assemblée n'a pu être régulièrement consti-
tuée, confortnément à l'alinéa qui preCèdo, Il en est con-
voqué une seconde, à. un mois au plus tôt de la première 
Pendant cet intervalle, -  il est fait, chenue semaine. dans 
le Journal de Monaco, et deux fois au :riolns, à aix jours 
d'intervalle. (lems deux des princinanx journaux du dé-
partement•des Alpes-Maritimes; des insertions antionçaet 
la date de la deuxième Assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer. Cette cammunicatiol• 
sera en môme temps envoyée à tous les' actionnaires 
connus. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la\majorhé des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nen-11)rd 

VI. 

Année Sociale. — Inventaire. — Répartition des Bénéfice 
Art. 26. 

L'année sociale commence le premier Janvier et finit 
le trente-et-un Décembre. 

Par exception le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la conStitution de la Société jusqu'au 
trente-et.un Décembre nill-neuf-Cent-quarartesept 

Art, 30. 
Il e:34 dressé, charpie Semestre; un état somme Ire 

la situation active et passive de la SoCiété, Cet état est 
mts a la disposition des cefriMis,saireS. 

• 
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Il est, en (nitre, établi, chaque année, confOrmément à 
Fa ri j e le -11 du Code de Commerce Ionégasque, Il fl inyen-
'aire contenant l'indication de Paetif et du passif 
la :société, Dans cet inventaire les - divers éléments de 
!actif social subissent les amortissements -qui sont jugés 
ne-:essaires par IC Comell d'Administration. Le passif 
doit etre décompté à la valeur nominale sans tenir 
,•(ornde des dates d'échéance. 

I. inventaire, le hi:an et le coniple des profits et pertes 
sont mls è. a dispoSition des Commissaires, le qua,ran-
t'élue jollr RU pins In ni avant 1.:Assemblée Générale. 

Ils sont iiirésentés à cette Assemblée. 
Dans - les quinze jours Ont - précèdent l'Assemblée Géné 

rale tont aetiorinaire, Justifiant de: cette qua:ité par la 
presentation des titres, peut prendre, au siège social, 
communicatiOn de l'inventaire et de la liste des action-
naires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des conlffilsSaires 

Art. >7 
Les produits nets de la SQeiété, conStatés par l'inven-

lairoaunhiaI -(M1110101) faite de tontes charges, - pertes 
services d'interets, anioriissements. constituent les béné. 
lices. 	- 

Dans les charges socia-es sont cornpris obligatoirement 
l'amortissement des dettes hypothécaires, des emprunts 

lI ohligatiOnS, s'il en existe et les sommes destinées 
tant aux divers autres amortiSsements pigés opportuns 
Par le Conseil d'Administration sur les biens et valeurs 
de la Société, qu'à tons - fondS• de prévoyance créés par 
h. Conseil en vue de couvrir les risques cornmerciaux On 
indnsiriels (les entreprises sociales ou de timmettré de 
rt.UvelleS études ou des agrandissements et extensions 
dus biens et affaires de la Société 

Les bénéfices sont ainsi répartis 
t• Cinq pour cent à la eonstitution d'un fonds de ré-

serve ordin'aire. Ce -  Prélèvement cesSe d'être - obligatoire 
bestine, le fonds de réserve a atteint une somme .égale 
à titi dixième, du ca- piRil social ; il reprend son cours si 
11 réserve -  vient' à être entamée. 

Et • le -  solde à la disposition de l'Assemblée. Géné-
rale qui peut, au préaltible, décider le prélèvement de 
tonies sommes qu'elle tige convenable, soit pour être 
portées ft nouveau sur l'exercice suivant soit peur être 
rortéeS h on - fonds de réserve extra,orditiaire et de pré-
v4 4y9nee oui sera la propriété des seuls actionnaires. soit 
pOur (Ve attribuées.  an  Conseil - d'Administration pour la 
rémunération des administrateurs. 

TunE VIL 
Dissolution Liquidation. 

Art. 38, 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, le 

conseil d'Administration est tenu de provoquer-  la réu-
nion de l'Assetnblée..Générale de tous les actionnaires à 
l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de continuer la Société ou de prononcer- sa dissolution. 

A défaut•de convocation par le Conseil d'Administra-
tion, les commissaires sont tenus de réunir 1:Asseniblée. 

Dans tons - les cas, la Meision. de rAssembhec Générale 
est rendue publique. 

‘rt. 39. 
l'expiration de 'a Société ou en . cas clé diSsolution 

anticipé°, l'Assemblée Générale- règle le mode de liqui-
da I ion et -  nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la 
nomination Met 011 eux pouvoirs . des administrateurs et 
des commissaires 	. 

Elle peut Meitner am Omité de liquidation dont elle. 
détermine - la compesition, le fonctionnement et' 	attri- 
butions• 

Pendant tout le cours de'la - lignidation-  et jusqu'à ex-
presse déCiSibit contraire, tous les élémentS de l'actif 
social non. encore répartis continuent .à.-• demeurer la pro. 
piété de l'être moral et colleetif constitué par la - Société. 

Sauf indication Contraire el, spéciale par l'Assemblée 
Générale,: les liquidateurs ont. mission et -  pouvoir do 1éa- 
user, même -à 	 l'actif Mobilier-- et - Inuit:51)1H.. 
lier de la .Société et'd éleindrele pasSif. lisent, en - vertu 
de leur' quallfé, le peutoeirs les pltià étendus,- d'arprès 
les lois-et usages du eotraneree,-  y compris ceux.  de Ir-al-
ler, transiger, compromeVre et conférer toutes garanties, 

mème hypothécaires, consentir -tous désistements ou . 
mainlevées, avec ou sans paiement. 

Ils - peurront ninssi, avec l'autOriSation d'une Asseinblée 
Générale extraordinaire, faire le transfert ou la eeSSIOrt 
par voie (rapport, notamment, de tout ou partie des 
droits, actions Cr obligations, tant actifs quo passifs, de 
la Société dissoute. • 

Pendant la liquidationl'Assemblée Générale conserve 

	

less - mêmes attributions et Pouvoirs que 	 . 
tenee -de la Société, elle delt 'cet-Un-tuer k  étre -régulière-
Ment convoquée•nar la •ou les liqUidateurs. 

Elle - approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu, 'tous pouvoirs spéciaux ; A la fin de la 
liquidation, elle leur donne quitus et décharge, s'il y a 

. 	. 
Après paiement du passif et - des frais de liquidation, 

l'excédent sera eMployé,. Jusqu'à due concurrence, au 
rem-boursernent au pair des actions. ».on ---antortieS;si cet 
atriortissemcnt total n'a pas été compléleinent effectué, 

.Puis le solde. eSt réparti entré les actionnaires .propOr-
tionnellement au nombre 'd'actions poseôdées par eux 

TITRE VIII. 
Contestations, 

Art. 40.. 
Toutes contestations qui penVent S'élever pendant- :é 

cotirs de la Société on de sa liquidation, soit .  entré les 
actionnaires et la Société Soit entre les actionnaires eux-
mêmes, an sujet, des affaires sociales, sent jugées cenfor-
mément à la loi et souinises m\ la juridiction des Tribu-
naux competents de la Principauté de. Monaco. 

A .  cet effet en cas de contestations, tout actionnaire 
doit faire Élection do domielle dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignations ou significations sent, ré-
golièrernent•données à ce domicile. 

A. défaut. d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement: faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

Ait. 41. 
Les contestations Louchant l'intérêt général collectif. 

de la Société• ne peuvent aire dirigées empire. le Conseil 
d'Adrnintstratio» qu'au notn,de la masse des actlerineAres 
et en vertu d'Une délibération do l'Assemblée 0éJérate. 

Tout actionnaire qui vent. provoquer une conteSiatIon 
de celte nature doir•en faire, vingt jours an moins aVant 
la prochaine Assemblée Générale, l'objet d'une .conainu-
nication du Président, du Conseil d'Administration qui 
est. tenu de mettre la. proposition à l'ordre du joui' de 
cette Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun - actionnaire no 
peut la reproduire en justice dans un intérêt partietilier ; 
si elle est. accueillie, l'Assemblée Générale déSigne un . 
ou plusieurs commissaires pour sffivre la contestation. 

Les Significations, auxquelles donne lieU la procédure 
sont adressées uniquement aux commissaires. 

TUBE IX. 
Coridltions do la ConeritutIon do la présente Soolété. 

Art. 42. 
La . présente Société ne sera définitIveinent constituée 

qu'après 
1* que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par Arrêté do Son EXcellence M. le 
Ministre d'Ont de la Principauté de Monaco, et le tent 
publié dans le Journal dé Monaco ; • 

2*  que toutes les actions r't émettre auront été SOUS-
crites et "011 aura été verte le quart du Mental-W.-de 
obtienne d'elles, ce qui sera Constaté par - Une déclaration 
notariée faite par le Fondateur', avec dépôt.  de la liste 
des souScripeurs et des versements effectués par thactin 
d'eux ; 

31  et qu'une Asemblée Générale, convoquée far, le 
Ponclateur,,  en la forme ordinaire, mais dans Un' délai 
qui potirra L'être que de trois jours, et même sans 'délai 
si tous lés souscripteurs sont préSents eu -dûment 'repré. 
serviee, aura: 

a) approuvé les présents Statuts ; 
b) • vériflé et reconnu la sincérité-  do ladite cléelaratleo 

de souscription et de versement ; 
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C) et nommé les membres du premier Conseil WAdmi 
W;itration et les commissaires aux comptes, et constaté 
leur acceptation. 

Toute personne, même non sonscrl-ieur, pourra re-
présenter les actionnaires à ladite Assembiée. 

TITRE X. 
Publications. 

Art, 41 
Polir faire publier les présettà Statuts et tous actes et 

procès-verbaux -relatifs à la Censtitution de la présente 
Société. tous pouvoirs sont donnés au porteur d une ex-
pi)dition ou d un extrait de ces divers actes. 

Il.— La (lite Sociétés été aubrisée et ses Statuts ont été 
approuvés par Arrété de S. Exc. M. le Ministre d'East de la 
Principauté de Monaco en date du lit mars 19 4;7. 

Les brevets originaux dedits Statuts, portant mention 
de leur approbation, avec une aMpliation dudit Arrété Minis-
tériel d'autorisation, ont "été déposés' au rang des minutes 

• ile Me Rey, notaire sus-nommé, par acte en date du 25 mars 
1947, et un extrait. succinct desdits Statuts a été. adressé an 
Département des Finances. 

Menaco, le 17 avril 1947; 
LE FOriDATEUR. 

Etude Ie 11 /41. Aucusu SErrtmo 
Docteur en Drcit, - Notaire 

26. avenue de la Costa, Monte-Carlo 

LES ÉDITIONS DU LIVRE 
-Société Anonyme Monégasque 	. 

Siée social : 6, avenue Saint-Charles, Monte-Carlo 

Modifications aux Statuas 

I. 	Aux ternies d'une délibération prise à Monaco, 
an siège social, le 2 décembre 1946, les actionnaires de 
la Société Anonyme Monégasque dite Les -Ëditions du. 
Livre, ft cet effet specialement - convoqués et 1>élinis en 
Assemblée Générale extraordinaire, ont décidé de inodi-
fier les articles 10 et 22 des Statuts de la façon .Stlivente : 

Article dix 
« L'Assemble() Générai° ifotrime, dans les conditions 

« prévues par la. loi n° 408 du 20 janvier 1945, un ou 
« deux Commissaires - aux CO1Il1)103 titulaires elle a aussi 
• la faculté de désigner, un Ott deux Commissalms sup-• 
« pléants suiVant le nombre des Commissaires en exer-
« (Ace, lesquels ne peuvent agir qu'en Cas d'absence cm 
« d'empécheineni de ceux-ci 

Conunissair sont d 

	

es 	ésignés par les aetionnaireF 
« pour +incl. période de It'OiS exercices consécutifs ; toute-
« fois, leurs prérogatives ne prennent fin (m'a la date de 
« l'Assemblée Générale qui les reMplacera. 	• 

« 1,es Comnils,saireS son t chargés d'une mission géné- 
« rale 'et permanente de surveillance-  avec les pouvoirs 
« les plus étenthis d'Investigations, portant sur la régit, 

larite des opérations• et des comptes de là société 'et 
« sur l'observation des (dif•-positions légales et statutaires. 

• (4_ Ils vérifient la !caisse et, les '.valeurs dis 'onibles ou 
« négociables de la Société, ainsi qtle• les m thodes 891- 
« vie,s pour l'évaluation de l'actif et du passif et pont' la 
« discrimination des charges et`-prodnits de la.  Société. 

• Les Commissaires l'eÇOIVO:lt une rémunération votée 
a par l'Assemblée Générale el, dântl'ittiportatiee est basée 
« sur le tarif fixé par arrêté 	 ». 

	

- Article vingt doux : 	 • 
il est dressé, .eliaque seinestre, un état sommaire de 

« la situation active et.  passiVe de la société.. Cet, état .est 
« mis à ta dispositten da5 COrnmisSaires. 

-« Il est, en Oit Lie, établi eliague année, eentorméMent 
« Ilartiele II du dodo de>.Ceinineree, un inventaire Oen- • 
« tenant I Indic:m.1ton cle tact Ifot du Passif de la société 

« .Col. inventaire, le 'bilan 	id compte de portes et 
• preets sont Mis à la diposition des CommisSatres aux 
a comptes deux mois au - Moins avant l'Assemblée déné- 

« raie annuelle, sans préjudice de ce qui.est dit à Par-
« ticie 10 cidessus, • 

• ils sont préundés à ladite Assemblée qui, suivant 
« y a lieu, les approuve ou en dethande k3 mires. 

sement. 
« Quinze jours au moins avant la réunion de l'Assem- 

• blée Générale alnuelle, tent actionnaire. pont .'prendrO, 
« au sie,ge social ou dans tout•4tutre lieu inattitié•.dans 
« l'avis de convoe,atlan, comtritualon t'on ott. 'COpie, dé la 
« liste des actionnalms, du bilan. du conipte cw Perim 
« et Profits, du l'apport, du Conseil d'AdMininration, du 
« rapport dli OU 'clos Commissaires aux ,e0.1npneti  géné- 
• ralement, de tous dectunents qui, d'après la lot 'dot 
« vent etre communiques- aux actionnaires. 

• A tolite époque de l'année, tout actiennaire ou tout 
« mandataire d'un actionnaire, peut pmadre connais. 
« sauce +ou se faire délivrer Copie, an siée seclal, des 
« proces-Verbaux do toutes les Assemblées•Génerales qui 
« ont été tenues dans les trois dernièreS années, ainsi 
« que de tous`docurnents soumis à ces Assemblées 

, 	Le procès-verbal de ladite Assemblée Ciénérale 
extramitnaire, ainsi que les :pièce constatant sa «en-
tution, ont été déposts, avec reconnaissance d'écriture 
et de signatures, au rang des minutes de M8  Settimo, 
notaire soussigné, par acte du 28 déceMbre 1946. 
-Ht. — Les modifications des statutà'ci-dassuS, tel1e4 
qu'elles ont été VOiê0.5-1.)ar ladite Aspembiée, eut 04-aP• 
prouvées par arrête de Son Exe. MonSteltr le MiniStre 
d'Etat de la Principaitté de Menaco, en date du 1" "avril 
1947. ' 

Iv. 	Un extrait. de l'acte do dépôt 'du procè,s-verbal 
de l'Assemblée Générale oxtraoMtnalre du 28 décembre 
1946 est dépoS6 ce jour au Greffe du Tribunal de la Prin-
cipauté de Monaco. 

Monaco, le 17 avril 1947„ 
(Signé) A, Stgrrimo. 

s 0 i -r É: 	rANA 
Société Anonyme Monégasque su Capital de t500.000"tranes 

Siège :iodai avenue Ssint-Mieltel, Monte-Carlo 

AVIS - DE CONVOCATION 

Messieurs les' Ablioinialres 'sont ecinvoqués en Asserin 
blée Générale ordinaire, au siège secial, le mercredi 1. 
mai 1947, à 15 lieues, avec l'ordre du jour suivant : 

I` Rapport du Conseil d'Aditilnistratien ; 
2° Rapport du Commissaire aux Coniptes ; 
3° Approbation des comptes et quitus aux Adminis- 

trateurs ; 
4 Démission d'Administrateurs et ratification de la 

nomination de nOLIVORUK Administrateurs • 
5° Fixation de la rémunéraMon du ,Commissafre aux 

Comptes ; 
6' Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
akr106.....mearreérimmillerworrimoretomemareiriwrieloreirMIMIIMIMMIAMeleoleilluerol lel. 

SOCIÉTÉ MIMÉ») ET FINANCIÉRE 
Société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

AVIS lig CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société MObilière et 
Pinanoière, Socicte Anonyme au Capital de 1.000.090 de 
francs, sent convoqués en Assemblée Générale ordinal,re, 
au siège social, 7,, aVentte de Grande Ilteagtle, le lu>ndi 
5 mal 1947, à 9 loures 30, avec l'ordre du jour Cuivant 

liappot‘t du Conseil d'Aclininistrhtien ,k 
2' Rapporta des CommIsSaires aux eoniptog ; 
3° Approbation des comptes et quitus à.denner 'mut 

Achninisttateurs 
41  Autorisation à donner aux Administrateurs, confor-

mément à rartiele 23 de l'Ordonnance Souveraine 
du 5'mars 1895 ; 

5' Fixation de la rérptindration des Colitaligsairais aux 
Comptes polir 1 gxerciCO 1946 ; 

0' Questions diVerSes, 
Lé Coisell 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 
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Titres frappés d'opposition (suite). 

Exploit de M" Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 24 octobre 1946. Une Action de la Société des Bains de Mer 
et du Cerde•deS Etrangers à Monaco, Ceupons n' 105, portant 

' le mimer° 25.196 et Deux Cinquièmes d'Actions de la Stmété des 
Bains de AI& et • du Corde des Étrangers à Monaco; Cotil lon 
ri° 105, portant' les numéros 439.001;e1 439.002. • 

Exploit de M" F. Pissarello,..hilissier, à Monaco, en date du 
8 novembre 1946. Une Action de la,  Société Anonyme des foins 
de Mer et du Cercle des Etiangèrs àà1 couic°, portant le numéro 
19.393, jouissance ex-dividende 106, ex-intérèts 101. 

Exploit de M' Jean-J, Marquet, itiliSsier à Monaco, en date 
du 5 décembre 1946. Cent soixante-quinie Cinquièmes d'Actions 
do la Société Anonyme des Bains de Mer ot du Cercle des Oran-
gers à l)lonaco, portant les numéros 2.013, 3.388,19.392, 19.966,• 
23.5151  24.241 à'24.245, 25.635, 26.193 à 28.200, 20.033, 20.515  
à 29.518; 31.422, 35.106, 36.249, 36.649, 40.932, 45.619, 41.091, 
51.181, 51:183. 51.300, 82.893, 85.408, 301.013, 301. 014, 301,269, 
305.441, 305.480,-309.914, 311.519, 311.1911;  325.135, 340.915, 
345.629, 346.505, 316.506, 341.9.76, 3e.160, 358,601 à 358:699, 
358.101 à 358.706, 359.566, 359.567, 359.736 à 359.751, 361.161, 
314.388, 385.964, 3b6.374, 381.903, 381.904, 390.386, 391.140, 
391.910,,394.409 à 394.413, 402.200; 402,201, 419.524 à 419.540, 
421.453, 422.065,' 428,438, 430.122, 430.123, 4:10.603,432.992, 
434.124 à 434.134. 431.834, 440.661, 443.155, 415.660, 451.601 à 
451.610, 455.324 à 455.321, 456,484, 451.753. à 451./55, 458.440, 
460.126. 460.953, 461.969, 462,123, 464.494, 466.118, 466.119, 
466.396, 466,391, 495.112 à 495,114. 495.889, 600.205, 500.829, 
502.679 à 502.684, 401.038 à 501.041 , 509.525 à 509.521, 511.688, 
513.151 à 513.165. 	,. 	 • 

•'Exploit de AI' jean-J. Marquet, 111115Sier à Monaco;  en date du ; 
1 décembre 4946. Deux Aclions de la S'ociété A nonyinedes Bains 
de Mer et du Cercle des Orangers à Monaco, portant les numéros 
21,822, 45.301. 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en-date du 
4 mars 1946. 'Coupon n" 105 des -Actions do la Sociélé Auonytim 
des Bains de Mer et du Cercle des Orangers à Monaco, portant ' 

. les numéros 011.164,. 029.894, 032.192, 064.89;4. 	. 
Expleit de M• ‘Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 

. du 11 avril 1946. Cinq Actions de la Société Anottyrae des Bains 
de Mer et du Cercle des. Etrangers à MOnace„ portant les numé-
ros 4.244, 12.698, 12.954; 31.024,,37.649. 

Exploit-de M' Pissarello, huissier à Monaco, en daU du 16 ayril 
1946. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société -Anonyme des Bains 
de Mer et. du Cercle des liarairgers à Monaco, portas' lés nurné-
ros 397.001 à 391.010 et d'une Action de là mem S-ociété; portal') 
le numéro 62.215.. 	• 

. 	Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Momco, en date ' 

. 	6 mai 1946. Dix' ObligationS de 10 livres sterling ite la Societé,, 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco '- 
5 "/., portant les -numéros 5'..1493 à 5.602. 

Exploit - de M' Pissarello, 'huissier à Monaco, en date du 
26 juin .1946, Une Action de la Société M'empire des Bains.  de ' 
M el- et du Cercle des Orangers à Al °paru, portant. le numéro 22.100. 

Exploit de M• Je:nu...h Marquet, huissier à 111011i.C6, en date 
du 9 juillet 1946. Trois Actions de la Socièlé Anonyme.  des Bains 
de Mer et clu Cerele des Etrangers à Monaco, portart les mime-
ros 18.710, 37.814, 41.218.. 

Exploit de M" Jean-J. Marquet. htiissier Monaco, en date 
. 	9 juillet 1946. Un Cinquième d'Action de la Socieié Atuinyme 
- des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
Je numéro 56.972. - 	 • 

Exploit-de M* - Jean-J, Marquet; huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1916. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de-  Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant le-s numéros 412.39'4 à 432.399. 

F.xplog de M• F. Pissarello, huissier à illonaco, eu date (lu , 
30 juillet 4946. Sept Cinquièmes d'Actions de ta Soe.iélé Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Orangers à 'Monaco portant 
les numéros 44:011,44912, 51.042;51.043, 385.417, 385.418,481. 

• Exploit de M" F. Pissarello, . huissier à Monaco, en date-du 
21 août 1946. Deux Arlions de la Société Anonym3 des !teins 
de Mer et du Cercle des - Elrangers à Monaco, portant les numé-
ros 23.369, 63.821: 

• Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 4 septembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Orangers à Monaco. (oupon 104 
portant. les numéros 23.469 25.1448, et de ;trois Cinquiémes 
d'Actions de la mémeSociélé portant les numéros 431.600, 131.691, 

. 431.692. 
Exploit de Al* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 

9 sepiembre1946. Trente-deux Cinquièmes d'Actions ee la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les- numéros 8.089, 8.514, 8.862, 14.013, 14.04, 21,281, 
30.440, 314.423, 35.901, 42,744, 43.084, 43.843; 312.625, 312,626, 

• 312,636, 312.'768, 312,619, 312,888, 842.889, 313.381, 314.149, 
314,160, 331,210; 333,277. 344.454, 346.415, 348.907, 372,126, 
371.297, 378,199, 439,224, 430,225. - 

Exploit de XI* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre1946."Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Orangers à Menace, 
portail Lies, numéros 300.984, 344-.123, 407.369, 407.39, 401.371. 

Exploit de 11" Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
, du 8 octobre 1946. CinqChtquièmes d'Actions de la Société 
• Anonyme des Balds- de Mer et .du Corde des Orangers à Monaco, 

portant les numéros 428.158 à 428;162. 
Exploit de M°. Jetin-J. Marquet, huissier à Monnet), en date 

du 16- octobre 1946, - Dix--hitir Cinquièmes d'Actions, Coupons 
n°1  105 d'intétét à échéance du 1,,-nevembre 1942, dt la Société 
.A.110klyMe-d138 Bains dé Moi,  et du' Cérele-  des Itt):àllgerf à Menace, 
portant les minières 40.989,111;610, .51.019, 311.141, 311.149; 
324.184, 349.455, 358,936 à 358:9'41, 371.803, 389.919, 461.139, 
461.140: 	. 

• , 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco,- en date 
du 11 décembre 1916. Une Obligation 5 °)., lei (lb C 10 de là 
Socielé Anouvine, dés Bains de Mer el du Cercle des Etrangers n' 
Monnet), poliant le numérô 11.669. 	 • 

Exploit de M. E. 	 huissier 4 Monaco, en •date du 
18 decembre 1946. SoiXanle-quinze 	 d'ActionS de la I• 
Société Anonyme. des Bains de àler et du Cercle des Etrangers 
à Monaco, P0ilritI les nunièrcis 14.318, 14.919, 11 .920, 111.327, 
16.011, 26.834, 36.8-14, 31,583, 41.960, 46.81 0, 64.460, 6.1.560 à 
64.511, 64,132, 64.118a 64.160, .1,2.812,311.043, 329.131, 401.405 
à 401.401, 422.430.464.143, 411,991 à 412.011, 412,018,412.019,1 
502.934, 506.711 à 506.115, 541.241. • • 

Ex ploil de :11' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1916. Deux Aelions de la Société A 0°0Yme des Ild"s  
de Mer cl du Cercle de's Etrangers à Monaco, portant les numéros 
11.200, 40,426 et 'nuis cinquièmes cachot, mie la mënie Soeléte 
portant les numeros 112 .5('6 à 4112.648, 

Exploit de M' Jean -J. Marque!, huissier à àlonaeo, en date 011 
28 décembre. 1916. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme dee 'tains .1e M 'tel dil Cercle es Etrangers à Monaco, 
portaut es muneros 42.101, 48,195, 

Exploit de M' Jeari-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 di:mutité 1946. Dix -Cinquiémes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Itàins de Mer et du cerd, des Orangers h Monaco 
poilant les nommes 1112.513 à 152.562. 	 • 

Exploit de Ni* Jean-i. Marquet. mussier à Monaco, en daté du 
28 décembre 1946. cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme li,s114.4ers de Mer et chi Cercle des Et ra rigers à Menace, 
portant ka numitm 4,1-,a,523 à  

Exploit 	M' 	Marquet. huissier à Monaco, en date du 
A levriet 1941. Neuf Aetinti ele, la SorPté Anonyme des Bains do 
Mei et du Cc Ide des Etranger,5 à Meuaco, poi la nt 1cc nulttéros 
5,662. 6.511, 1 	 32.091, 40.316, 12.861, 49.883 
ettee. 	 tee, 

Exideit ule :%1* jean-J Uus1rid, etWlok:ir À MtillaCO, en date du 
6 tmier 491. Uref 	4,t) 	1435, de ln livres sterling de 

Sot ie4Arpretyele rt-f,  Pt>int de Merci du Cercle des Orangers 
à Mon:ac», 	 rio, 41151. 

oriere-lioà.4 
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Titres frappés d'oppetoitien 	(suite). 	' 

' Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, cn date 
du 11 	février 494'7, Deux Cinquiémes d'Actions- de la Société 
Antinyme des Bains de .Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
• priant les numéros 306.901, 312.169. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, - huissier à Monaco, en date dtt 
ti février 1947. Cinq Cinquièmes d'Actions de. ta S.ociétà Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
Portant les ninnéres 354;789, 357.408, 357.409, 413.203, 473.204. 

Exploit de M° Jean-J, Marquet., huissier à Monace, en date dit 
2:1 février 1941. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme; 
des Bains de Mer et dB Cercle dei Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 42.74e et Un Dixième d'Obligation 8 ei. 1935 de la 
Teille .Société 	portant le 	numéro 6.444, 	Série II., jouissance 
1" mai. -1944. 	 . 

Exploit 	de. -  M 	Pissai-01o, 	luth,slei 	à Monaco, 	en 	date -du 
25 février 1947. Deux Actions do 1._ Société Anonyme de Bains 
de Merci du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
21.463, 42.387 et de Trois Cinquiemes d'Actions de la mème 
Société portant les numéros 431.'U5, 431.148, 431. 149. 

, Mainlevées d'opposition, 
„._ ..._ 

Exploit de M° Jean-J. Marquet,intissier à Monnet), en date du' 
11 février 1947. Doux Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant, les numéros 35.907, 312.679, 	 . 

— 
Titres - frappés do déchéante. 

, 

' Du 15 janvier 1941, Vingt-Deux Actions de la Société Anonyme 
tics Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 	portant 
'es ninnéros 1.901, 14.249, 21.351, 21.359, 42.569 à 42.51i, 54,747, 
51.510, 	59.571, 62,201 à 62.214,-  62.461 à 62.470, et de Treize 
Cinquièmes d'Actions de la mémo Société, portant les numéros 
411.694 à 431.106. 

Du 24 février 1967. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains do Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
perlant les numéros 481, 44.971, 44.972, 51.042, 51.043, 385.411, 
385.418. 

Du 21 	mars 1941, 	Cinq Cinqiiiiintes d'Actions de la 	Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers h Monaco, 
portant les numéros 18.400, 303.010, 303,408, 303.426, 310.904. 

. 	• 

TEXTILES DE MONTE-CARLO 
Société Anonyme au capital de 1.000.040 de francs 	• 

AVIS DE C,ONVOGAT1ON 

DE L'ASSEM ilLÉE GÉNÉRA LE OH OINAME 

Messieurs les Actionnaire: de la Société Textiles cL: 
Monte-Carlo, sont convoqués en Assemblée Générale or-- 
(Unitive le 5 mai 1947, à 15' heures, au siège social de la 
Société à Monte-Carlo, 1, rue de la Scala, è l'effet de 
délibérer sur l'ordre: du jour suivant 

• 011DMIE CII Mt» ' 

r Rapport dn Conseil d'Administration et du COm 
Missaire aux Comptes pont' l'exercice 1946; 

2' APprobatIon des comptes de cet exercice, affecta-
tion -des résultats, quitus au Conseil d'AdritiniS 
tration ; • 

3' Autorisation aux Administrateurs ; 
4' Questions diverses. 

• Le Conseil (l'Administration.  

SOCIETE • ANOb'YME 
DES 

BAINS DE illER ET, DU CRUE DES ÉTRANGERS 
A MONACO 

Avia de Convocation 
de l'Assemblée Générale ordinaire 

Les Aetionnaires sont convoqués en .Assemblée Géné-
ra le ordinaire an siège social, le IO juin 1947, à 1 1 lien-. 
res, avec l'ordre du jour suivant : 

IlopP6r1 du' Conseil d'Administra`lon ; 
2° llapports des CoMmissaires ; 
30 . Approbation des comptes ;'quitus aux Administra 

tenrs ; 	. 
4* Ai-giflent Mn des bénéfices ;• 
5* Nomination de trots A-dminiSiratenrs eti. .remplace• 

ment de trois Administrateurs- sortant 'et 
hics ;  

6' Ratification éventuelle de &m'entions ; cessions 
de droits de- propriété ;_ 

7* Autorisation à -donner par l'Assemblée °mérou! 
aux Membres du Conseil crAdnitnistratten de - trai-
ter rersonnelleinent ou es-qua lite avec la -  Société 
dans les conditions de l'article 24 des statuts. 

Seuls les propriétaireS d'actions dont la conversion au 
nominatif ou le tranSfert aura été effectué au moins.  dix 
jours avant le jour de l'Assemblée pourront assister •à 
celle-ci ou se -faire représenter dans les conditions pré-
vues aux Statuts. 
. Jeton de Présenoe.• — IJ a été décidé d'attribuer 'aux 
Actionnaires 5 francs far action et 1 franc par cinquième 
présents ou représentés à• l'Assemblée réunissant le quo• 
runi. 

,Consee d'Ailtninielraiion 

Avis de Convocation 
d'une Assemblée Générale extraordinaire 

Les Actionnaires sont convoqUéS en Assemblée Géné-
rale extraordinaire au siège social, o 10 juin 1947, à 11 
henres 30 avec l'ordre du jour suivant : 

I' Vérification cil ietionnaissonee 	h't sincérité de la 
déclaration notariée de souscription et de verse-
ment relative h l'augmenta.,ion dit capital de 
80.000,000 fi 100.000.000 de francs, réalisée en es-
pèces, par application des résolutions votées par 
les Assemblées Générales extcaordinaires des ac-
tionnaires des 18 avril .1.941 cl *12 juin 1916 ; 

2' Constatation de la réalisation clôtln'tive de J'aug-
mentation du capital Focial de 100.000100 à 
500.000.000 de francs par l'attribution d'actions 
gratuiles, tu) application des résolutions do l'As-
semblée Générale extraordinaire du 12 juin 1944 ; 

3' Modification des Statuts par effile de ces opéra 
lions et de leursdenséquenoes, sa.voiti : art. 5, 6, 
9, 15, 35 (montant du notivMui capital social ; sup-
pression des cinémièmes it'act.,ons et de la Matité 
fie division des tletions on cinquièmes par suite. 
de Pati.ribution de quatre cincrtitàtnes gratuits 
POU!' un cinquième), 

Seuls les propriétaires diïictionS dont la conVerSien au 
nominatif ou le transfert nitra été, effeetué an inelils dix 
jours avant le jour do l'Assemblée pourront assister 
h celte-cl ou se faire représenter dans les contlitionS pré-
vues aux Statuts. 

Le Conseli 

Le' Gersnt : Charles MARTINI 

Imprimerie ,Nationale de Menue. —.1947. 
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